ENTRETIEN. Marc Dufumier : « L’agriculture française a besoin d’un changement radical »

« Une autre agriculture est possible », estime Marc Dufumier. Spécialiste d’agroécologie, l’agronome prône une transformation agricole basée sur le respect de la terre et capable de nourrir la planète. Interview.

Marc Dufumier est agronome, professeur émérite à l’AgroParisTech. Il a écrit de nombreux ouvrages sur le thème de l’agroécologie et préside par ailleurs l’ONG Commerce Équitable France. Partant du constat que la ferme se trouve aujourd’hui dans une situation « assez dramatique » en France, l’agronome se bat pour une autre vision de l’agriculture dans l’Hexagone. Nous l’avons rencontré dans le cadre de l’opération En quête de demain, initiée par la plateforme Sparknews et destinée à mettre en avant des exemples et des actions concrètes s’inscrivant dans la transition des territoires, et de la transition environnementale et sociétale.

Quel état des lieux dressez-vous de la ferme France ?
Il est assez dramatique. Les paysans ont un revenu faible, ils sont très endettés. Le taux de suicide est supérieur à celui des autres professions. Les filières de l’agriculture industrielle, poudre de lait ou poulets bas de gamme, sont en situation d’échec. Elles ne peuvent pas être compétitives sur le marché mondial face à des exploitations de plusieurs milliers d’hectares. La France est déficitaire en protéines végétales et dépend de l’importation de soja transgénique. La spécialisation excessive entre régions d’élevage et de grandes cultures entraîne des dégâts environnementaux. Sur le plan de notre alimentation, nous pouvons nous inquiéter de l’antibiorésistance et des résidus de pesticides. On découvre que le lait ou le pain pas cher nous coûtent en réalité très cher.

A contrario, qu’est-ce qui fonctionne ?

L’excédent commercial agricole français est formé, pour les deux tiers, de produits à haute valeur ajoutée : vins, fromages, foie gras… Ces produits sont souvent issus d’une agriculture paysanne qui pratique la transformation fermière et n’a pas joué la carte de l’industrialisation. Par exemple, en Franche-Comté, les éleveurs fabriquent du comté d’appellation d’origine protégée (AOP) dans des coopératives où ils sont décideurs. On voit aussi émerger de plus en plus l’agriculture bio et les circuits courts. Ces paysans-là sont ceux qui s’en sortent le mieux.

Notre agriculture doit-elle changer de cap ?

On a besoin d’un changement radical. Il est techniquement possible de nourrir correctement et durablement l’humanité avec une agriculture qui exporte moins de produits bas de gamme et importe moins de protéagineux transgéniques arrosés de glyphosate. Cela ferait le plus grand bien à beaucoup de monde : aux pays du Sud qui subissent le dumping de nos produits, aux Brésiliens qui pourraient manger leur soja plutôt que de l’exporter pour nourrir nos cochons et aux agriculteurs et consommateurs français.

Quel est le chemin à prendre ?

Celui d’une agriculture moderne inspirée par l’agroécologie. C’est une discipline scientifique qui rend intelligible le fonctionnement des écosystèmes agricoles. Agriculture biologique, agroforesterie et agriculture de conservation des sols s’en inspirent. La transition agroécologique se fonde sur un usage intensif de la photosynthèse. Ce mécanisme naturel par lequel les végétaux fabriquent leurs tissus avec l’énergie du soleil et le carbone du gaz carbonique de l’atmosphère, deux ressources gratuites et renouvelables. Il faut une couverture végétale verte maximale. On peut s’inspirer des associations végétales. On cite toujours les Mexicains qui cultivent sous le maïs du haricot et sous le haricot, des pastèques, concombres, courges… Chez nous, en France, il y a le pommier dans la prairie ou les associations lentilles-céréales. La permaculture en maraîchage bat tous les records avec, dans la même parcelle, dix espèces différentes. L’eau de pluie doit s’infiltrer dans le sol pour être mise en réserve pour l’été. Plus une goutte ne doit ruisseler, grâce à la plantation des haies, à la couverture végétale ou aux techniques de culture sans labour qui favorisent les vers de terre.

Pourra-t-on se passer des engrais chimiques ?

L’alternative aux engrais est de planter des légumineuses, comme les lentilles, les pois chiche ou la luzerne. Elles sont capables d’intercepter l’azote de l’air, lui aussi gratuit et renouvelable, pour constituer les protéines de notre alimentation. Les arbres aussi peuvent être de précieux alliés. Leurs feuilles fertilisent la couche arable. Le bois des rameaux broyés issus de l’élagage des haies fertilise les champs. Associés aux racines, les champignons débusquent les éléments minéraux.

Zéro pesticide, c’est possible ?

Oui. L’agriculture moderne de demain n’éradiquera plus, mais apprendra à vivre avec des insectes ravageurs, des champignons pathogènes, des herbes adventices. On va minorer leur prolifération par des variétés tolérantes, des animaux robustes et la diversification des cultures. Dans un premier temps, il y aura des baisses de rendement. Refabriquer de l’humus et ressusciter les insectes utiles ne se fait pas du jour au lendemain.

Cette baisse de production ne va-t-elle pas pénaliser l’autosuffisance alimentaire et le revenu des agriculteurs ?

Elle va pénaliser les exportateurs de poulets bas de gamme ou de blé vers l’Algérie et l’Égypte. Mais notre blé à 50 quintaux, s’il ne consomme pas d’intrants chimiques, si les insectes auxiliaires font gratuitement le job et s’il est fertilisé naturellement avec de la luzerne, rapportera plus à l’hectare que du blé à 90 quintaux produit avec des pesticides et des engrais de synthèse. Il va nourrir la France et la luzerne apportera de la souveraineté protéinique.

Comment encourager la transition agroécologique et améliorer le revenu des paysans ?

Il faut rémunérer les agriculteurs quand ils séquestrent du carbone dans les sols, quand ils plantent des légumineuses ou des haies, quand ils remettent des abeilles, des coccinelles et des mésanges qui s’attaquent aux pucerons. Dites-moi à quel prix vous êtes capables de mettre tout ça en œuvre, moi je vous paie.

L’alimentation va coûter plus cher ?

Un beau produit artisanal et sain pour les riches et les perturbateurs endocriniens pour les autres ? Je trouve cela insupportable. Les subventions de la politique agricole commune (Pac) et de l’État doivent rémunérer un service environnemental d’intérêt général. Vous mettez des légumineuses dans les champs ? Cela nous évite des émissions de gaz à effet de serre, des importations de soja, cela ressuscite les abeilles et nécessite plus de travail, je vous paie par contrat. Il en résultera un bon produit bio massivement produit, donc moins cher et accessible à tous, pas seulement aux bourgeois bohèmes.


Le dossier En quête de demain est une initiative éditoriale de la plateforme Sparknews, portée par plusieurs journaux de la presse quotidienne française, dont Ouest-France, Le Courrier de l’Ouest, Presse Océan et Le Maine Libre du Groupe Ouest-France. Les rédactions des titres participant au projet partagent et diffusent conjointement des articles montrant des exemples et des actions concrètes s’inscrivant dans la transition des territoires, transition environnementale et sociétale. Cette initiative unique se traduit par un dossier numérique ici et un supplément diffusé dans les quotidiens le 28 avril.
En quête de demain se traduit aussi par des rencontres ouvertes à tous, mercredi 28 avril. Des tables rondes et des interviews sont proposées de 12 h à 14 h, sur le thème de la transition des territoires. À suivre sur la page Facebook de Ouest-France Notre Planète. Au programme notamment :

- Les coulisses de En quête de demain, avec des journalistes de cinq médias engagés dans cette expérience (Ouest-France, Sud-Ouest, La Voix du Nord, Le Dauphiné Libéré, Midi Libre).

- Les enjeux de l’agriculture demain. Table ronde animée par Sylvia Amicone, journaliste, avec Marc Dufumier, agroécologue et enseignant-chercheur, Jérôme Deconink, directeur de la Fondation Terre de liens, et Catherine Cibien, directrice du Mab France (Man and the Biosphère de l’Unesco).

- Nos territoires, catalyseurs d’une consommation raisonnable. Table ronde animée par Marie Robert, auteure et philosophe, avec Emery Jacquillat, président de la Camif et cofondateur de la communauté des entreprises à mission, Nicolas Sénéchau, directeur général des services du Smicval du Libournais, Lucie Lucas, comédienne et porte-parole OEP.

- Nouveaux modèles de gouvernance au service du bien commun. Débats introduits par Nicolas Le Berre, fondateur et directeur de Citizens Factory. Avec Mathilde Imer, de la convention citoyenne pour le climat, Camille Etienne, OEP, influenceuse, Jean-François Caron, maire de Loos-en-Gohelle, et Augustin Boulot, délégué général de B Lab France.

En quête de demain est à retrouver en version numérique dans le kiosque Ouest-France journal.ouest-france.fr à partir du mercredi 28 avril, et sur notre site internet, dans le dossier complet de En quête de demain.

Marais de Brouage : une biodiversité façonnée par l’homme

Ouest-France Thomas MANKOWSKI, Sud-Ouest. Publié le 29/04/2021 à 17h02. Écouter 
Le marais de Brouage, en Charente-Maritime, illustre comment une société peut transformer un territoire pour ses activités tout en favorisant la flore et la faune. Anciens marais salants, le marais de Brouage s’étend sur près de 11 000 ha. Il est aujourd’hui principalement géré en eau douce. 
Quelle ombre plus douce que celle de la tour de Broue, survivance d’un donjon du XIe siècle, sous laquelle se réfugier pour contempler le marais ? Depuis ce promontoire, le regard embrasse des dizaines de parcelles aux formes diverses. Les cohortes, toutes délimitées par les cours d’eau, disparaissent avec l’horizon. Devant tant de rangs formés, on se croirait César devant ses garnisons.

À cheval sur les Pays rochefortais et royannais, près de 11 000 hectares composent le marais de Brouage. Les lieux sont peu habités et, dans un département touristique comme la Charente-Maritime, finalement assez peu fréquentés. Les guides n’en font pas des tartines. Être reconnu pour sa diversité floristique et faunistique au niveau européen ne suffit pas quand on n’a pas la notoriété de la Camargue. Un jour peut-être.

Une faune riche

Les vents sont porteurs. Ils ont déjà apporté busards des roseaux, hérons cendrés, bihoreaux gris, aigrettes garzettes, échasses blanches, papillons, lucanes, chauves-souris, visons, loutres, esturgeons, aloses feintes, cistudes d’Europe, on en passe. Le marais de Brouage contient une mosaïque unique d’habitats prairiaux et humides dont la composition en espèces varie selon la salinité du milieu », vante le diagnostic Natura 2 000. Une diversité que les spécialistes lient à l’imbrication répétée de jas, de fossés, de bossis, de prairies et de dépressions naturelles végétalisées », ainsi qu’à la proximité de l’océan Atlantique.

Je n’ai pas la pointe du 

 HYPERLINK "https://www.ouest-france.fr/bretagne/finistere/c-est-complique-de-gerer-les-flux-7105494" \t "_self" ​Raz à vous offrir. Le marais ne se consomme pas. Pour en mesurer la valeur, il faut du temps et l’esprit libre », prévient Jean-Marie Gilardeau, universitaire, éleveur, élu, président de la Fédération nationale des associations syndicales de marais et – le plus important – enfant du marais. Brouage s’apprivoise. Alors, seulement, « vous ressentirez des émotions. À la tombée de la nuit, lorsque les bruits s’exacerbent, ou après une nuit d’orage, lorsque l’eau devient limpide. »

Un passé de marais salants

On a beau avoir les pieds dans le marais toute la journée, on ne s’en lasse pas​, complète Frédéric Gorichon. Pour cet éleveur de vaches allaitantes, le réseau hydraulique assure des fonctions de clôtures et d’abreuvoirs. Comme lui, de nombreux paysans profitent de prairies sans barbelés.

Ce réservoir à biodiversité n’est pas le fruit de la nature mais d’activités humaines successives. Il y a mille ans, la mer s’est retirée, les hommes ont façonné l’immense marécage pour l’exploitation du sel, alors florissante. Un lent envasement a scellé le sort de cet âge d’or.

Le second souffle est intervenu après une remise en état spectaculaire, après qu’il a été confié au sous-préfet Charles-Esprit Le Terme le soin de l’assainir (dès 1818). Pour ce faire, il a remanié le fonctionnement hydraulique et créé un réseau dense (entre 1 500 et 2 000 kilomètres) de fossés et canaux. Bien drainé, le marais est redevenu fréquentable. L’élevage extensif a fait sa richesse jusque dans les années 70.

Sans intervention humaine, les paysages changent vite dans l’ancien golfe de Saintonge. Le choix aurait pu être fait de le rendre à la nature. Après tout, pourquoi pas ? Mais des friches, c’est aussi priver canards, hérons, cigognes d’un habitat propice. Et le risque d’en faire, comme au XVIIIe siècle, un foyer épidémique.

Une nouvelle dynamique

La Communauté de communes du Bassin de Marennes et la Communauté d’agglomération Rochefort Océan se sont unies en 2016 pour lancer le « Grand projet du marais de Brouage ». De l’avis général, cette alliance a été l’amorce d’une nouvelle dynamique.

L’Agence de l’eau, le Conseil régional, le Conseil départemental comptent parmi les soutiens. Une première opération a permis de réhabiliter le canal de Broue – colonne vertébrale du marais. Un contrat en cours vise à restaurer et entretenir les canaux. Un véritable supplice de Sisyphe. Mais le jeu en vaut la chandelle.

Les acteurs locaux rêvent désormais d’obtenir le label Grand site de France. Se double une réflexion sur la création d’un parc naturel régional qui engloberait la quasi-totalité des marais charentais.

À l’aune du réchauffement climatique, le marais de Brouage confirme sa valeur. Une étude récente a révélé que la qua si-totalité des sols testés obtenait la note optimale en matière de séquestration carbone », relève Jean-Marie Gilardeau. On voit que ce qui est fait aujourd’hui ne fonctionne pas si mal, sourit Frédéric Gorichon. Alors donnons-nous les moyens. Cela en vaut la peine, aussi par respect pour les anciens qui ont créé ce territoire. »
Colombelles. Des légumes poussent grâce aux déchets
Ouest-France Christine RAOUT, Ouest-France. Publié le 26/04/2021 à 18h00 

En quête de demain. Depuis la fermeture de l’aciérie en 1993, Colombelles, commune industrielle du Calvados, se reconstruit sur les cicatrices laissées par son histoire. Aujourd’hui, des tomates poussent sous serres grâce à la chaleur de l’usine d’incinération.Les serres s’étendent sur 3,6 hectares.
Sous les 3,6 hectares de serres, 80 000 plants de tomates, poivrons et aubergines ont été plantés il y a deux semaines. Les derniers rangs le seront le lendemain. Une dizaine de personnes s’affairent à nouer les ficelles pour guider les branches lourdes des fruits. Ce n’est pas l’Espagne mais la Normandie, à Colombelles, près de Caen.

À 700 mètres se trouve l’usine d’incinération qui engloutit les déchets d’une large part du Calvados. Le lien entre les deux ? La chaleur produite par les fours chauffe les serres, par le truchement de trois circuits d’eau distincts.Je cherchais une énergie non utilisée qui serait perdue si je ne m’en servais pas​, explique Pierre-Marie Battais, responsable des serres de la Grande Ferme.

L’usine d’incinération alimentait déjà le réseau de chaleur de la ville voisine, Hérouville-Saint-Clair, et celui du CHU de Caen. Cette énergie est aussi transformée, depuis 2017, en électricité par une machine thermodynamique. Peu de territoires se battent pour avoir une usine d’incinération, ​constate Marc Pottier, maire de Colombelles depuis 2014. Elle devait devenir vertueuse.

Un passé industriel

En 1917, le premier haut-fourneau de la Société métallurgique de Normandie (SMN) entre en activité à Colombelles, employant jusqu’à plus de 6 400 ouvriers forgeant l’acier de père en fils. Avec cette mono-industrie, des sociabilités se développent autour de « l’usine à feu​, explique Marc Pottier. Un monde à part avec une cité ouvrière, une école pour les enfants d’ouvriers et une école ménagère pour les filles.

En novembre 1993, le site arrête son activité et l’usine est démantelée pour être reconstruite en Chine. C’est un traumatisme majeur, raconte le maire, également historien de métier. L’usine était au centre de la ville. Rasée progressivement, elle laisse une énorme friche de 200 hectares avec des terres polluées et un chômage massif pour des milliers de familles. À la fin des années 1990, Colombelles est une ville pauvre. Il y avait une fierté liée à la SMN. Ça a été une vraie souffrance pour les habitants. ​Ceux qui retrouvent du travail quittent la ville, les autres restent.

Repenser le paysage

Aujourd’hui, les friches ont été réaménagées. La reconquête a pris forme avec le campus technologique Effiscience et le pôle agroalimentaire Normandial. Une aubaine de disposer de foncier aux portes de Caen et à deux pas de l’autoroute, sans grignoter les terres agricoles.

Dans le haut-fourneau et la grande halle, seuls vestiges de la SMN, des projets s’imaginent et s’implantent. Sur les 20 hectares les plus pollués, 29 000 panneaux solaires fournissent l’énergie pour 1,5 fois la population de la ville.

Les serres font partie de ce remodelage. Si elles ne sont pas sur l’ancien site de la SMN, Marc Pottier fait aisément le lien entre le choix d’implanter l’usine d’incinération, en 1972, à Colombelles et la présence d’autres hautes cheminées. Un peu plus, un peu moins…

Dès 2001, avec mon prédécesseur, Colin Sueur, urbaniste, il y a une mobilisation de tous les acteurs locaux, explique le maire. Il fallait penser la résilience : comment transformer tous ces éléments négatifs en positif ? La ville devait renaître de ces cendres mais en imaginant le monde de demain, avec des questions environnementales et sociales où l’innovation trouve sa place.

Le chômage en baisse

Aujourd’hui, la population de Colombelles augmente et le taux de chômage est à 16,3 %. En 2016, il était de 22 %et plus de 35 % en centre-ville​, détaille Marc Pottier. La ville a été l’un des dix territoires choisis pour l’expérimentation Territoires zéro chômeur de longue durée. 78 chômeurs ayant cumulé, en moyenne, 45 mois sans emploi ont ainsi signé un CDI. 80 autres ont retrouvé du travail par la cellule emploi, qui aide les entreprises locales dans leur recrutement, comme la serre de la Grande Ferme. On aurait pu faire venir des travailleurs roumains. Ça se fait ailleurs, constate Pierre-Marie Battais. Mais ça n’a pas de sens sur un territoire où il y a du chômage et où l’on valorise localement. Dans cette logique, il faut de la main-d’œuvre locale. On a trouvé des personnes extrêmement motivées.

Le prochain projet d’envergure : Nomantri. Également tout proche de l’usine d’incinération, il s’agit d’un centre de tri des déchets plastiques de toute la Normandie pour 2023, avec à la clé 60 emplois. Marc Pottier l’assure : Les déchets peuvent être créateurs de richesses et d’emploi.

